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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

politique de l'emploi
Question écrite n° 65540

Texte de la question

M. Axel Poniatowski attire l'attention de M. le ministre délégué aux relations du travail sur le problème aigu que
rencontrent de nombreux seniors en recherche d'emploi. Ces derniers se trouvent face à un véritable paradoxe :
d'un côté, les entreprises écartent les candidatures des personnes de plus de cinquante ans ; de l'autre, la durée
obligatoire de la vie active a été allongée, avant de pouvoir prétendre à la retraite au taux plein. Il aimerait savoir
s'il est possible de renforcer les dispositifs en faveur de l'embauche des seniors, par des incitations fiscales, des
allégements de cotisations sociales ou tout autre mécanisme de subvention. Il aimerait également savoir si une
campagne d'information pourrait être lancée auprès des entreprises, d'abord pour mieux les informer des
dispositifs existants, ensuite pour souligner les atouts que représentent, pour l'entreprise, l'expérience et la
maturité des seniors.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement a été appelée sur la nécessité de développer l'emploi des seniors et sur la
proposition qui viserait à neutraliser les seniors dans le calcul des seuils sociaux. Le taux d'emploi des salariés
âgés, de 37,3 % en 2004, est particulièrement faible en France. Cette situation prend place dans un marché du
travail français caractérisé par « une seule génération au travail ». Elle résulte, en ce qui concerne les seniors,
de stratégies de retraits anticipés du marché du travail mises en place à la fin des années soixante-dix. Ces
stratégies ont nourri une déconsidération à l'égard des seniors au travail et ancré une culture du retrait précoce
du marché du travail dont il est impératif de sortir. L'amélioration du taux d'emploi des seniors est devenu un
enjeu majeur en termes de cohésion sociale, de croissance et de viabilité des systèmes de protection sociale.
Cette amélioration relève d'une réflexion globale qui implique la mobilisation de tous les acteurs du marché du
travail. Les pouvoirs publics et les partenaires sociaux ont déjà beaucoup oeuvré dans ce sens : resserrement
des dispositifs de préretraites publiques, réforme des retraites en 2003, accord national interprofessionnel et loi
sur la formation tout au long de la vie en  2004, plan santé au travail 2005-2009. Pour leur part, les partenaires
sociaux ont achevé une importante négociation sur l'emploi des seniors. L'accord national interprofessionnel
signé le 9 mars 2006 marque l'amorce d'une révolution culturelle autour du fait que l'âge ne peut pas être la
principale variable d'ajustement. Par les avancées qu'il comporte sur le droit à la formation et le bilan de
compétences à mi-carrière, le texte acte le fait que l'avenir des seniors ne se joue pas à 50 ou 55 ans mais dès
45 ans. Il pose aussi la question des conditions de travail et renouvelle l'approche du chômage des seniors et de
la gestion des fins de carrière en créant une nouvelle catégorie de contrat à durée déterminée de dix-huit mois
renouvelable une fois pour les demandeurs d'emploi de 57 ans. Le Gouvernement présentera prochainement un
plan national d'action concertée sur cinq ans sur l'emploi des seniors afin de relayer la négociation des
partenaires sociaux et donner un véritable élan collectif autour de l'emploi des seniors. Favoriser le maintien
dans l'emploi des seniors, inciter au retour à l'emploi de ces salariés et offrir aux personnes proches de la
retraite des formules de travail mieux adaptées à leur expérience et à leurs attentes constitueront les principaux
axes de ce plan. Si la proposition concernant la non-prise en compte des seniors nouvellement embauchés dans
la détermination du seuil d'effectif à retenir pour la mise en place des institutions représentatives du personnel
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n'a pas été retenue, l'ensemble des mesures qui sont désormais proposées devrait enclencher une nouvelle
dynamique.

Données clés

Auteur : M. Axel Poniatowski
Circonscription : Val-d'Oise (2e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 65540
Rubrique : Emploi
Ministère interrogé : relations du travail
Ministère attributaire : emploi, travail et insertion professionnelle des jeunes

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 17 mai 2005, page 4959
Réponse publiée le : 6 juin 2006, page 5957

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE65540
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267886

